
Annexe P 
 

Définitions des handicaps 
 

La Charte canadienne des droits et des libertés, article 15.(1) 
 
15. (1) La loi ne fait acception de personne et s'applique également à 
tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, 
indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations 
fondées sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, 
le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou physiques.  

 
La Charte canadienne des droits et des libertés, article 1 
 

La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés 
qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de 
droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse 
se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique.  

 
La Loi sur les droits de la personne du Nouveau-Brunswick 1985, c.30, art.1. 
 
Définitions :  
 
« incapacité mentale » désigne 
 
a) tout état de retard ou d’altération des facultés mentales, 
 
b) toute difficulté d’apprentissage, ou difficulté de fonctionnement d’un ou 
plusieurs mécanismes mentaux impliqués dans la compréhension ou encore 
l’utilisation de symboles ou de langage parlé, ou 
 
c) tout trouble mental; 
 
« incapacité physique » désigne  
 
tout degré d’incapacité, d’infirmité, de malformation ou d’altération de nature 
physique résultant de blessures corporelles, maladie ou anomalie congénitale, et 
sans limiter la généralité de ce qui précède, s’entend également de toute 
incapacité résultant de paralysie à quelque degré que ce soit ou de diabète 
sucré, d’épilepsie, d’amputation, d’un manque de coordination physique, de 
cécité ou trouble de la vision, de la surdité ou trouble de l’ouïe, de la mutité ou 
trouble de langage, ou de la nécessité d’utiliser un chien guide ou un fauteuil 
roulant, une canne, une béquille ou tout autre appareil ou dispositif de correction. 

 
 


